
Burundi : Le multipartisme sâ€™apparente de plus en plus Ã  un mirage national

Mondafrique,Â 1 septembre 2025  Le multipartisme au Burundi, un mirage national  Par Tom Schneider, analyste
indÃ©pendantLe 18 juin 2020, Ã‰variste Ndayishimiye prenait les rÃªnes du pouvoir au Burundi. Cinq ans plus tard, le parti
prÃ©sidentiel du Conseil national de dÃ©fense de la dÃ©mocratieâ€“Forces pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD) au
pouvoir depuis 2005, a assenÃ© un score quasi-hÃ©gÃ©monique aux Ã©lections lÃ©gislatives et communales de juin 2025,
sâ€™emparant de 96,51 % des suffrages et de 108 des 111 siÃ¨ges de lâ€™AssemblÃ©e nationale.
Ces rÃ©sultats illustrent lâ€™ancrage croissant du pays dans une dÃ©rive vers un systÃ¨me de parti unique de facto, oÃ¹
lâ€™alternance politique rÃ©elle apparaÃ®t de plus en plus thÃ©orique et oÃ¹ le pouvoir central continue dâ€™Ã©touffer lâ€™espace
dÃ©mocratique. Les Ã©lections ont cristallisÃ© la crise profonde de gouvernance qui sâ€™ancre au Burundi et ont nÃ©gligÃ© la
dÃ©gradation continue des conditions de vie des Burundais confrontÃ©s Ã  une crise socio-Ã©conomique profonde, une
violence politique persistante, ainsi quâ€™Ã  une implication militaire opaque dans lâ€™est de la RDC.  Lâ€™Ã©chec dÃ©mocratiqueÂ   Le
multipartisme, introduit au Burundi depuis les annÃ©es 1990, sâ€™apparente de plus en plus Ã  un mirage national. Le score du
CNDD-FDD le 5 juin 2025 nâ€™a jamais Ã©tÃ© atteint par aucun autre parti dans lâ€™histoire du pays. Les Ã©lections ont rÃ©vÃ©lÃ© la
dÃ©connexion flagrante des Ã©lites burundaises dans un coup de force politique historique, qualifiÃ©es pourtant par le
prÃ©sident Ndayishimiye de Â«Â consolidation de la dÃ©mocratieÂ Â» qui prouverait la Â«Â maturitÃ© politique du peuple
burundaisÂ Â».  Cependant, la campagne Ã©lectorale lancÃ©e officiellement le 13 mai a Ã©tÃ© entachÃ©e de graves irrÃ©gularitÃ©s,
unanimement dÃ©noncÃ©es par les partis dâ€™opposition et les observateurs internationaux. Elle sâ€™est dÃ©roulÃ©e dans un
contexte difficile caractÃ©risÃ© par un espace civique restreint et un terrain politique inÃ©gal. De nombreux partis ont Ã©prouvÃ©
des difficultÃ©s Ã  mobiliser leurs soutiens, invoquant des restrictions Ã  la libertÃ© dâ€™expression et des ingÃ©rences prÃ©sumÃ©es
de certaines autoritÃ©s administratives et locales. Depuis une dizaine dâ€™annÃ©es, la majoritÃ© des figures de lâ€™opposition ont
pris le chemin de lâ€™exil, tandis que celles restÃ©es au pays ont, pour la plupart, Ã©tÃ© rÃ©duites au silence. En effet, la
Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) a participÃ© au verrouillage politique en invalidant en dÃ©cembre
2024 plusieurs candidatures issues de lâ€™opposition, en particulier celles de la coalitionÂ Burundi Bwa BoseÂ et du CNL.
Cette dÃ©cision a Ã©cartÃ© dâ€™emblÃ©e les principales voix dissidentes. Si certains candidats ont pu introduire un recours
devant la Cour constitutionnelle, des figures majeures comme Agathon Rwasa, arrivÃ© deuxiÃ¨me Ã  la derniÃ¨re
prÃ©sidentielle et ex-dirigeant du CNL, demeuraient exclues du processus Ã©lectoral.  La lÃ©gitimitÃ© des rÃ©sultats proclamÃ©s
a Ã©tÃ© fortement contestÃ©e, les Ã©lections ayant elles aussi Ã©tÃ© entachÃ©es dâ€™irrÃ©gularitÃ©s massives et systÃ©matiques.
Lâ€™UPRONA a pointÃ© un bourrage dâ€™urnes gÃ©nÃ©ralisÃ©, lâ€™exclusion de ses mandataires et lâ€™intimidation des Ã©lecteurs. La
coalitionÂ Burundi Bwa BoseÂ a Ã©voquÃ© le retrait de cartes dâ€™Ã©lecteurs, lâ€™assistance forcÃ©e en faveur du CNDD-FDD et la
fermeture prÃ©maturÃ©e de bureaux de vote. Le CNL, de son cÃ´tÃ©, a dÃ©noncÃ© la violation du secret du vote, la distribution
de bulletins prÃ©remplis et des arrestations arbitraires.  Dans la foulÃ©e des Ã©lections, les observateurs nationaux et
internationaux ont Ã©galement exprimÃ© de vives prÃ©occupations. Le 10 juin, la ConfÃ©rence des Ã©vÃªques catholiques du
Burundi (CECAB) a dÃ©noncÃ© lâ€™ouverture anticipÃ©e de bureaux de vote, le bourrage dâ€™urnes, le vote multiple, ainsi que
lâ€™exclusion dâ€™observateurs et les pressions sur les Ã©lecteurs. Deux jours plus tard, Human Rights Watch (HRW) a
Ã©galement rapportÃ© de graves restrictions de la libertÃ© dâ€™expression et de lâ€™espace politique sâ€™Ã©tonnant que lâ€™Union Africaine
(UA) salue des Ã©lections Â« pacifiques Â» et Â« transparentes Â».
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Des droits de lâ€™homme en constante dÃ©tÃ©rioration  MalgrÃ© les protestations des partis dâ€™opposition ainsi que des
observateurs, le CNDD-FDD nâ€™a pas tremblÃ© pour assoir son hÃ©gÃ©monie par la rÃ©pression et un contrÃ´le strict des voix
dissidentes. Le 10 juin, lâ€™ONG nationale SOS-Torture Burundi a dÃ©noncÃ© une censure mÃ©diatique systÃ©matique et des
restrictions Ã  la libertÃ© de la presse. Quelques jours plus tÃ´t, le ministre de lâ€™IntÃ©rieur, Martin Niteretse, avait interdit toute
dÃ©claration politique et journalistique sur les irrÃ©gularitÃ©s post-scrutin, muselant ainsi toute contestation.  Les Ã©lections
ont mis en lumiÃ¨re le rÃ´le controversÃ© des Imbonerakure, la ligue de jeunesse du CNDD-FDD, qualifiÃ©e de Â« milice Â»
par lâ€™ONU. PrÃ©sents sur lâ€™Ã©tendue du territoire national, ces jeunes militants sont accusÃ©s dâ€™intimidations, dâ€™exactions et de
kidnappings en marge du scrutin. Selon HRW, ils auraient harcelÃ© des Ã©lecteurs et surveillÃ© des bureaux de vote afin
dâ€™influencer le processus en faveur du parti au pouvoir. Durant la campagne, plusieurs cas dâ€™intimidations violentes contre
des opposants ont Ã©tÃ© rapportÃ©s, notamment dans les provinces de Burunga et Cibitoke. La presse locale fait Ã©tat dâ€™abus
similaires Ã  grande Ã©chelle, les Imbonerakure Ã©tant devenus un acteur central de lâ€™insÃ©curitÃ© au Burundi, opÃ©rant dans
une impunitÃ© quasi totale et supplÃ©ant parfois les forces de sÃ©curitÃ© absentes.  Le pays squatte le bas de nombreux
classements internationaux en termes de libertÃ© civiles, dâ€™indice de perception de la corruption et dâ€™indice de lâ€™Etat de droit
par exemple. En 2025, lâ€™ONG amÃ©ricaine Freedom House a classÃ© le Burundi parmi les paysÂ non libres, lui attribuant un
score global de 15 sur 100. Le pays nâ€™a obtenu que 4 sur 40 en matiÃ¨re de droits politiques et 11 sur 60 pour les libertÃ©s
civiles. Lâ€™exemple de la redistribution tendue des postes Ã  la Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme
(CNIDH) illustre cette dynamique. En avril 2025, la dÃ©mission du prÃ©sident de la CNIDH, Sixte Vigny Nimuraba, dans un
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climat de tensions internes, a ouvert la voie Ã  une refonte de lâ€™institution. La nomination en mai dâ€™une nouvelle direction
jugÃ©e proche du pouvoir, dont lâ€™ancien primat anglican Martin Blaise Nyaboho, a ravivÃ© les craintes dâ€™une mise au pas
politique de la Commission et dâ€™un affaiblissement accru de son indÃ©pendance. Par la suite, la CNIDH a en effet qualifiÃ©
le scrutin de juin dâ€™Â« apaisÃ© Â» et de Â« globalement satisfaisant Â», estimant quâ€™il respectait les normes dÃ©mocratiques, en
contradiction avec les nombreux tÃ©moignages dâ€™irrÃ©gularitÃ©s.  La situation des droits humains au Burundi demeure trÃ¨s
prÃ©occupante. Au premier trimestre 2025, SOS-Torture Burundi a documentÃ© de nombreuses violations, dont plus de la
moitiÃ© concernaient le droit Ã  la vie (56 %). La plupart des auteurs restent non identifiÃ©s, mais lorsque câ€™est le cas, les
responsables sont majoritairement des militaires, des policiers ou des Imbonerakure. Selon lâ€™ONG, la justice reste
absente dans la majoritÃ© des cas, preuve dâ€™un systÃ¨me judiciaire dÃ©faillant aux ordres du pouvoir. Ainsi, les Burundais
recourent souvent Ã  une justice populaire dâ€™une extrÃªme violence, y compris pour de simples litiges de voisinage ou de
petits vols.  VulnÃ©rabilitÃ©s internes et enjeux rÃ©gionaux  La violence extrÃªme, mÃªme pour de simples vols, reflÃ¨te la
crise dâ€™une Ã©conomie burundaise Ã  court dâ€™oxygÃ¨ne qui sÃ©vit depuis 2022. Avec un PIB par habitant de 259 $, le plus bas
dâ€™Afrique, plus de la moitiÃ© de la population vit dans la pauvretÃ©, selon le World Population Review et lâ€™ONU. AprÃ¨s un
lÃ©ger rÃ©pit dÃ©but 2024, les prix ont flambÃ© dÃ©but 2025, avec une inflation moyenne de 39 % sur les deux premiers mois,
alimentÃ©e par un recours massif au financement monÃ©taire du dÃ©ficit public. RÃ©sultat : la monnaie locale perd de sa
valeur et les plus pauvres sâ€™appauvrissent davantage. Les pÃ©nuries de carburant et dâ€™eau, les coupures dâ€™Ã©lectricitÃ© et la
difficultÃ© Ã  importer intrants agricoles et biens dâ€™Ã©quipement perturbent gravement la distribution des services publics
essentiels, comme la santÃ© et lâ€™Ã©ducation. Les exportations stagnent, affectÃ©es par une sous-facturation chronique, et les
rÃ©serves de change sâ€™amenuisent. Seule lâ€™augmentation des cours mondiaux du cafÃ© et de lâ€™or pourrait, Ã  moyen terme,
soulager la balance commerciale. Pourtant, depuis 2024, Ndayishimiye nâ€™a cessÃ©, dans ses prises de parole publiques,
de vanter la richesse de son pays, la bonne santÃ© de son Ã©conomie et la fertilitÃ© de ses sols.  La crise Ã©conomique au
Burundi exacerbe une situation humanitaire dÃ©jÃ  fragile. En 2025, prÃ¨s de 1,9 million de personnes, soit 15 % de la
population, sont confrontÃ©es Ã  une insÃ©curitÃ© alimentaire aiguÃ« (IPC phase 3), aggravÃ©e par des flambÃ©es de
poliomyÃ©lite, cholÃ©ra, rougeole, paludisme et la menace dâ€™Ebola, amplifiÃ©es par la porositÃ© des frontiÃ¨res. La rÃ©duction
de lâ€™aide de lâ€™USAID fragilise davantage la sÃ©curitÃ© alimentaire et la stabilitÃ© Ã©conomique, tandis que la frÃ©quence et la
gravitÃ© croissantes des catastrophes climatiques accentuent la malnutrition et les risques pour les populations
vulnÃ©rables, en particulier pendant la saison des rÃ©coltes. Le pays continue dâ€™accueillir des rÃ©fugiÃ©s en provenance de
lâ€™est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), ce qui aggrave la situation humanitaire. Selon lâ€™UNHCR, plus de
103 000 rÃ©fugiÃ©s congolais se trouvent au Burundi en juillet 2025. Leur arrivÃ©e massive met sous pression des
infrastructures dÃ©jÃ  fragiles et accentue les pÃ©nuries dans un contexte Ã©conomique prÃ©caire. Lâ€™afflux de rÃ©fugiÃ©s alimente
lâ€™inflation des prix alimentaires et du carburant, aggravant la vulnÃ©rabilitÃ© des populations. La compÃ©tition pour les
ressources intensifie Ã©galement les tensions locales, notamment dans les zones frontaliÃ¨res, et renforce une insÃ©curitÃ©
dÃ©jÃ  nourrie par la violence politique et les milices locales.  Lâ€™afflux de rÃ©fugiÃ©s congolais au Burundi sâ€™inscrit dans un
contexte rÃ©gional tendu, amplifiÃ© par lâ€™engagement militaire de Bujumbura dans le Sud-Kivu. Depuis mai, de nouveaux
contingents burundais ont Ã©tÃ© dÃ©ployÃ©s Ã  Uvira, Fizi et dans dâ€™autres zones stratÃ©giques, participant Ã  des affrontements
avec les groupes Twirwaneho et Wazalendo. Ce dÃ©ploiement, marquÃ© par le recrutement de civils burundais et des
pertes dont le bilan reste opaque, ainsi que par des allÃ©gations dâ€™exactions contre les populations locales, sâ€™inscrit dans le
cadre dâ€™une coopÃ©ration bilatÃ©rale avec Kinshasa visant Ã  contenir lâ€™expansion du M23. ParallÃ¨lement, les relations avec
le Rwanda se sont dÃ©tÃ©riorÃ©es, Kigali Ã©tant accusÃ© dâ€™abriter des insurgÃ©s burundais, tandis que les invectives du
prÃ©sident Ndayishimiye accentuent les tensions. Les combats rÃ©cents Ã  Uvira, Ã  quelques kilomÃ¨tres de la frontiÃ¨re
burundaise fragilisent un Ã©quilibre rÃ©gional dÃ©jÃ  prÃ©caire.  Une crise multiforme  Les Ã©lections de juin nâ€™ont pas apaisÃ© les
tensions internes ni les difficultÃ©s quotidiennes des Burundais. Elles ont au contraire rÃ©vÃ©lÃ© lâ€™ampleur de la violence
politique utilisÃ©e par le CNDD-FDD pour consolider son hÃ©gÃ©monie dans une impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e, Ã©touffant toute voix
dissidente via les instances et commissions quâ€™il contrÃ´le. La population et la jeunesse font face Ã  une crise multiforme
sans prÃ©cÃ©dent, marquÃ©e par des pÃ©nuries de carburant et de devises, aggravÃ©e par lâ€™arrivÃ©e de rÃ©fugiÃ©s congolais.
ParallÃ¨lement, lâ€™engagement militaire burundais opaque aux cÃ´tÃ©s des FARDC contre le M23 dans le Sud-Kivu et la
fermeture de la frontiÃ¨re nord avec le Rwanda accentuent lâ€™isolement du pays et menacent sa stabilitÃ© politico-
Ã©conomique dÃ©jÃ  prÃ©caire.  
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